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La réforme du système de rémunération des agents de l'Etat a franchi, le 25 juil‐let dernier, une étape importante avec l'entrée en vigueur des nouveaux régimesdes rémunérations directes "ixes. Ces nouveaux régimes consacrent une revalo‐risation de l'ordre de 30% des soldes et salaires de base des agents publics. Cedont se félicite le Gouvernement.La prochaine étape de la réforme du système de rémunération concerne le régimedes rémunérations directes variables.Cette deuxième phase doit tenir compte de plusieurs contraintes structurellesliées aux normes techniques, juridiques, économiques et "inancières auxquellesl'Etat est soumis sur le plan interne et au niveau communautaire.En raison desdites contraintes, les bases juridiques de la Prime d'Incitation à laPerformance ne sont plus en phase avec le nouveau cadre régissant les rémuné‐rations des agents de l'Etat. Par ailleurs, la Prime d'Incitation à la Performancen'a pas atteint les objectifs de performance qui lui ont été assignés. Bien plus, ellepèse invariablement et indûment sur le niveau du rapport de la masse salariale surles ressources propres de l'Etat, lequel ratio est, aujourd'hui, nettement au‐delàdes 35% imposés par les normes de la CEMAC.Au regard de ce qui précède, la Prime d'Incitation à la Performance (PIP) insti‐tuée en attendant la mise en œuvre d'un nouveau système de rémunération desagents de l'Etat, est supprimée pour compter du Troisième trimestre 2015.
Le Gouvernement s’attelle à mettre en place, dans le cadre de la poursuite de
la réforme du système de rémunération, un mécanisme de la rémunération
de la performance variable, techniquement plus opérationnel, juridique-
ment plus conforme et, !inancièrement plus viable et soutenable.Fait à Libreville, le 13 août 2015

Le Premier ministre, Chef du Gouvernement

Pr. Daniel ONA ONDO

Communiqué du gouvernement

Dans son adresse aux po-
pulations gabonaises, le 16
août 2014, le chef de l'Etat
avait développé plusieurs
thèmes. Ce qui lui avait
permis de revenir sur les
principales avancées enre-
gistrées dans le cadre de
la mise en œuvre du Plan
stratégique Gabon émer-
gent (PSGE). Tout comme il
a fixé le cap de la pour-
suite des réformes enga-
gées depuis son accession
à la Magistrature suprême,
en 2009. Magnifiant par la
même occasion la néces-
sité de préserver l'unité na-
tionale, la paix et la
cohésion nationale.COMME à chaque commé‐moration de l'anniversairede l'accession du Gabon àla Souveraineté internatio‐nale, les autorités organi‐sent plusieursmanifestations. Parmi lesrendez‐vous les plus atten‐dus, "igurent le Message àla Nation du président dela République, chef del'Etat. Lequel intervienttoujours la veille du 17Août, jour de l'Indépen‐dance. L'année 2014n'avait pas dérogé à cettetradition. Loin s'en faut.On se souviendra de ce quele 16 août 2014 à 20 h 00,le président Ali Bongo On‐dimba avait entretenu lespopulations gabonaisessur plusieurs aspects. Ilavait souligné que la forceet la détermination qu'ilmet dans son action au ser‐vice de la Nation ne peu‐vent se comprendre quedans sa "volonté af!irmée"

de parvenir à la transfor‐mation de notre pays."C'est tout le sens des ré-
formes que j'ai engagées de-
puis mon accession à la
Magistrature suprême",
avait-il déclaré. Ajoutant :
"Rien, ni personne, ne
pourra me dévier de cette
trajectoire. Et en aucun cas
les intérêts égoïstes, les ré-
sistances obsessionnelles à
toute idée du changement."Par la même occasion, lechef de l'Etat avait relevéque "beaucoup de choses
ont déjà été réalisées dans
le cadre de la mise en œuvre
du Plan stratégique Gabon
émergent" (PSGE). Toutcomme il avait déploré une
"lecture pessimiste, voire
démagogique" qui ne rendpas compte de la réalité duGabon qui est en train dese bâtir, secteur par sec‐

teur, pilier par pilier...Revisitant quelques sec‐teurs justement, le prési‐dent Ali Bongo Ondimbaavait par exemple noté lesavancées enregistréesdans certains domaines. Enmatière des infrastruc‐tures, "indispensables au
développement cohérent et
intégré de notre territoire",le numéro un gabonaisavait cité comme avancées: "le tronçon Ndjolé-Medou-
mane, l'axe Lalara-Ovan-
Makokou, l'axe
Akiéni-Okondja, l'aménage-
ment du tronçon Tchi-
banga-Mayumba, le pont
sur la Banio, les tronçons
PK12-Nsilé, Mikouyi-Carre-
four Leroy, Mouila-
Ndendé", etc.Le chef de l'Etat avait éga‐lement évoqué le "Gabonindustriel". Ce qui lui avait
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permis de réaf"irmer sonpari d'œuvrer à la créationd'un tissu industriel natio‐nal par la transformationlocale de nos matières pre‐mières. Parmi les avancéespalpables dans ce sens, AliBongo Ondimba avait re‐levé que la réforme de la "i‐lière bois, qui avait suscité
"incompréhension et scepti-
cisme dès son annonce, a ré-

solument pris forme, et est
aujourd'hui saluée par les
acteurs majeurs de ce sec-
teur important de notre éco-
nomie". Notant égalementl'évolution du Complexemétallurgique de Moanda,le barrage du Grand Pou‐bara, la Zone économiquespéciale de Nkok...
ANALYSE • Sur le plan so‐cial, le président de la Ré‐publique n'avait pasmanqué de souligner que
"la mise en œuvre des diffé-
rents volets du Pacte social
permettra d'apporter des
solutions pérennes, en prio-
rité aux populations  les plus
fragiles, a!in d'assurer leur
autonomisation". C'est dansce cadre qu'il avait noté la"ierté que devrait procurerla Caisse nationale d'assu‐rance maladie et de garan‐tie sociale (Cnamgs) et leFonds national d'aide social(FNAS). "Il s'agit au !inal,
avait dit le président, de per-
mettre à chaque Gabonais
d'être bien formé, d'être
bien soigné, d'avoir un em-
ploi pour vivre dignement et
en toute sécurité dans cette
société que nous sommes en
train de bâtir".Par ailleurs, Ali Bongo On‐dimba n'avait pas manquéde dire que "l'impatience
exprimée par certains, pour
autant qu'elle soit légitime,

ne doit pas nous conduire à
ne regarder que les ab-
sences, les retards ou les
manquements". De même, ilavait souligné que les ré‐formes auxquelles le Gabons'est engagé, exigent la
"mobilisation permanente
et patriotique autour de cet
objectif national".Sur un autre plan, rappe‐lant que la condition essen‐tielle pour réussir notredéveloppement était depréserver la paix, l'uniténationale et le vive ensem‐ble, l'orateur avaitcondamné des "discours de
haine, de division et de xé-
nophobie". Et de menacer,non sans fermeté : "Ces dis-
cours ne sont ni acceptables,
ni pardonnables. Ceux qui
les tiennent devront en por-
ter l'entière responsabilité."Depuis le 16 août 2014,beaucoup de choses ontévolué. D'autres ont stagnévoire reculé. Nul doute quele 16 août prochain, c'est‐à‐dire dimanche, le présidentde la République saisiral'occasion de son Message àla Nation relatif à la com‐mémoration du 55e anni‐versaire de l'indépendancedu Gabon pour faire sonanalyse de la situation dupays. S'inscrivant ainsidans le respect des tradi‐tions républicaines.

Le président de la République, le 16 août 2014, lors de son Message à la Nation.
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